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ANNEXE N° 405 


(re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la proposition de loi (ne 220) de M. Paul Coste-Floret tendant 
À assurer aux a membres de la active et oonti- 
nue, l'application correcte des de la loi n° 56-334 du 
21 mars 1956 qui tendent à organiser la réparation des injustices 
commises dans l'application de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
#951, ainsi que l'application des autres lois et ordonnances énu- 
mérées à l’article 7 de la loi n° 656-334 précitée et des lois et 
ordonnances assurant la réparation des préjudices de carrière subis 
sous l'autorité de fait se disant Gouvernement de l'Etat français, 
par M. Paul Coste-Floret, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vous est soumise 
à pour unique objet d'assurer la bonne application de lois anté- 
rièeures qui constituent, pour une catégorie spécialement intéressante 
d' ts de l'Etat, des éléments très importants de ces « garanties 
londamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires » 
ue vise l'article 34 de la Constitution. Elle est déjà bien connue 
un certain nombre de membres de l'assemblée nationale, soit 
qu'ils en aient eu — à maintes reprises — connaissance par la 
de la Résistance, soit encore que, membres de votre com- 
mission de l’intérieur sous la précédente législature, ils l'aient déjà 
examinée et adopté à son sujet deux rapports de ladite commission. 


H s'agit d'un texte déposé une première fois le 26 octobre 1956 
et tendant exclusivement à assurer l'exécution correcte des dispo- 
sitions votées en faveur des fonctionnaires résistants — dispositions 
dont une ingéniosité infinie (digne d'être déployée pour une meil- 
leure cause) a trop souvent paralysé l'application. L'accueil bien- 
veillant que, malgré certaines résistances, le Gouvernement de 
lépoque, votre commission et, plus récemment, le Gouvernement 
eonstitué en juin 1958 par le général de Gaulle voulurent bien 
socorder à ce texte, valurent à cette proposition d'être, semble-t-il, 
par deux fois sur le point de passer dans la législation positive, 
tinsi que le présent exposé des motifs vous en rendra compte. II 
semble en eflet devoir être voté par l'assemblée nationale à la 
veille des événements de mai 1958. Puis, ses dispositions (l'essentiel 
de celle-ci) parurent devoir être reprises sous la forme d'un projet 
d'ordonnance fondé sur les dispositions transitoires des articles 91 
et 92 de la Constitution. 


Le fait que, cependant, les événements n'ont 
ment ni de la proposition de loi primitive, ni du 
hance préparé en 1958, m'a obligé à redéposer devan 
dont la précédente législature avait été Saisie. 

L'on ne saurait en effet se désintéresser de la bonne exécution 
des lois ni de la réparation des injustices dues à leur mauvaise 
application — spécialement quand les victimes en sont des servi- 


»ermis l’aboutisse- 
rojet d'ordon- 
vous le texte 





teurs de l'Etat auxquels vous avez voulu, en raison de leur conduite 
particulièrement rméritoire dans la Résistance, assurér quelques 
(trop faibles) réparations. 


Depuis la libération — ou méme parfois avant — un certain 
nombre de textes ont été pris, soit pour assurer la réparation des 
pré udices de carrière subis par des fonctionnaires ou agents de 
‘administration sous le me de Vichy (ordonnance du comité 
français de la libération nationale du 4 juillet 1943 modifiée, ordon- 
nance du 29 novembre 19%%4 modiflée), soit pe accorder certains 
avantages aux fonctionnaires et agents ayan s une part active 
et continue à la Résistance (ordonnance n° 281 du 22 février 
19%5, ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 19%5 complétée la loi 
n° 48-838 du 19 mai 1948, ordonnance n° 45-1485 du 7 juillet 1945 
loi n° 51-1124 du % septembre 1951 complétée par les lois nos 53-642 
du 29 juillet 1953 et 53-1313 du 31 décembre 1953 notamment, plus 
récemment encore, loi no 56-334 du 27 mars 1956 tendant surtout 
à assurer l'exécution correcte des précédentes). 


Parmi ces textes, les articles premier et 2 de la loi n° 51-124 du 
26 septembre 1951 présentent une importance particulière. 


L'article premier de cette loi a entendu faire bénéficier les magis- 
trats, fonctionnaires, agents civils et militaires de l'Etat, les agents 
des services coloniaux, les agents contractuels et temporaires, les 
employés auxiliaires et ouvriers d'Etat, ainsi que les fonctionnaires 
et agents des départements, des communes et des établissements 
publics départementaux et communaux qui ont pris une part active 
et continue à la Résistance dé certains avantages de carrière (rap- 
pels, bonifications, majorations d'ancienneté). 


L'article 2 du même texte a ordonné — sous réserve de l'examen 
des capacités professionnelles — la titularisation dans un délai de 
six mois des personnes visées à l'article premier non bénéficiaires 
de la loi n° 50-400 du 3 avril 1950, en fonctions à la date de publica- 
tion de la loi et comptant à cette date trois années d'exercice de 
fonctions en qualité d'agents temporaires ou contractuels. 


L'application de ces divers textes — et tout spécialement des 
dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 19%1 
— s'est heurtée à de multiples difficultés et, parfois même, à une 
certaine mauvaise volonté. 


D'abord, le délai de six mois prévu la loi àe 1951 n'a point 
été respecté: c'était peut-être difficile, En tout cas, ce n'est que 
le 6 juin 1952 qu'était pris le décret nécessaire à son application 
aux agents métropolitains, et, seulement en décembre 1953, le 
décret d'application aux agents dépendant du ministère de li France 
d'outre-mer. 


Ces deux décrets durent, en raison même de ce retard, prévoir 
leur application rétroactive à la date limite (26 mars 192) prévue 
par la loi du 26 septembre 1951. 


Les procédures instituées furent, cependant, assez complexes et 
leur mise en œuvre très lente. 


Une proposition de loi de MM. Métayer, Minjoz et Savary et des 
membres du groupe socialiste S.F.LO. (ne 7478 du 15 bre 
1953) vous signala les conséquences inhumaines de ces retards à 
l'égard de certains des bénéficiaires de la loi du 26 septembre 1951 
licenciés et privés de traitement Eee plusieurs mois — ou même 
plusieurs années — en attendant l'application rétroaetive des 
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mesures de titularisation prévues par la loi et subissant des préju- 
dices que les rappels auxquels ils ont pu ou pourraient avoir droit 
ne répareront point. 

Mais le législateur a dû constater encore bien d'autres jimper- 
fections dans la mise en œuvre des lexles qui nous ovecupent ici. 


En fait, depuis le vote de ces lgis,, fes auteurs d'un grand 
nombre de propositions de lois ont @n, aftirer à maintes reprises 
votre attention sur le lait que les administrations — les corps 
de fonctionnaires surtout — ont parfois opposé, par des lenteurs 
ou des interprétations singulières où systématiquement restrictives, 
une résistance très e‘ficate à l'application des dispositions légis- 
latives de l'espèce, tant en ce qui concerne la reconnaissance des 
a tages de carrière qu'elle:, aecordaient, que les. tihwlapisations 
quelles péescpiaient ÆEn outre, de nombreux recours dirigés — 

ne” systématiquement parfois — par des associations de fone- 
jionnaires contre les mesures prises en exécution de ces mêmes 
lois encombrent les rôles des tribunaux administratifs et du Conseil 
d'Etat. 

Toutes ces pressions, toutes ces ré<istances déconragent les béné- 
ficiaires de votre législation et empéchent l'exécution correcte de 
vos intentions à leur égard. 

A la suile d’un certain nombre de propositions de lois vous 
signalant certains de ces faits (notamment à la suile des propo- 
sitions de MM. Rabier, Fonlupt-Esperaber, Daniel Mayer et Badie), 


vous avez, dans l'intention d'assurer — malgré les obstacies accu- 
mulés — l'exécution normale des textes que vous aviez votés, (et 
notamment de la loi.du, 26 septembre 1951), adopté — em vous 


inspirant d'ailleurs d'une jurieprudence du Conseil d'Etat —= Ta loi 
ne 66-3934 du 27 mars 1%%6, tendant: 

— d'abord à rendre applicable la loi du 26 septembre 1951 aux 
cadres algériens (auxquels le bénéfice en avait été contesté); 

— puis à reconnaitre aux anciens membres de la Résistance 
active et continue nommés ou titularisés dans des emplois admi- 
nistratifs en vertu des textes précilés, la qualité d'agents issus du 
recrutement normal; 

— enfin, à ordonner la réparation, sur cette base, des injustices 
qui auraient été commises à leur égard, soit à l'occasion de leur 
titularisation ou nomination, soit à l’occasion de leurs avancements, 
abrogeant au surplus (art. 6) toutes dispositions des statuts parti- 
culiers de corps quelconques, en tant qu'on aurait prétendu les 
opposer à l'application des dispositions législatives en cause. 

Toutelois, les résistances, oppositions, lenteurs et recours par 
lesquels avait été entravée l'application de ces lois avant l'inter- 
vention dé votre mouveau texte ont continué de se manifester 
malgré l'expression nouvelle de votre volonté, utilisant ou essayant 
= à de nouvelles équivoques sur le sens des dispositions de 
a loi. 


Aussi de nouvelles propositions de loi vinrent-elles vous signaler 
lés préjudices et diminutions de situation que continuaient à subir 
certains des agents titularisés en vertu des textes précités ou ont- 
elles, soit repris les dispositions de la proposition de MM. Minjoz 
et Métayer, plus haut signalée, soit tendu à compléter encore, 
re des textes plus formels si possible, les lois antérieures dont 
exécution sincère se révélait si diflicile à obtenir (voir, notam- 
ment, les propositions de loi de MM. Hernu, Naudet, Panier 
et Rolland — n° 1280 du 20 mars 1956 — et de M. Vigier — ne 1709 
du 2 mai 1%%6). 

Sur différents points, ces propositions tendaient, à nouveau, à 
assurer une interprétation ef une application équitables des lois 
amtérieures et, même en quelques occasions, elles voulaient y ajou- 
ter quelques avantages nouveaux. 


Leur utilité paraissait incontestable. Cependant, ces propositions 
ne pouvaient, naturellement, épuiser l'examen des injustices com- 
mises; il apparaît à peu près impossible de le faire d'une manière 
exhaustive. Mails il semble qu'un eflort supplémentaire puisse et 
doive être encore accompli en ce domaine. 


La diversité des situations et l'ingéniosité déployée dans l'inter- 
prétation des textes obligent en effet à signaler — en outre des 
difficultés sur lesquelles votre attention a déjà été appelée — 
d'autres obstacles très graves dressés à l'encontre de l'exécution 
de vos intentions et qui touchent à l'application de l'essentiel même 
des dispositions législatives que vous aviez adoptées. 


On conteste, par exemple, que la volonté du législateur ait été, 
dans l'article 2 de la loi du 26 septembre 1951, de titulariser dans 
des corps organisés de fonctionnaires tous les agents résistants visés 
par la loi — et cela, en essayant d'exelure du bénéfice de ses dis- 
positions ceux de ces agents (leur situation fût-elle extrêmement 
proche de celle de « fonctionnaires titulaires » et depuis de très 
nombreuses ânnées) dont on espérait pouvoir contester que leurs 
services répondissent exactement à telle ou telle définition des 
« services contractuels » ou « temporaires », malgré l'intention 
très nette du législateur marquée par les termes de l'article 2 de 
la loi et — surabondamment — par la référence que cet article ? 
fait aux personnes visées à l'article premier (qui envisage toutes 
les catégories d'agents de l'administration) de titulariser tous les 
agents « non titulaires » — ou non reconnus tels par l'administra- 
tion au 26 septembre 1951 — qui auraient les titres de résistance, 
la durée de services et les titres professionnels exigés. 

La loi du 27 mars 1956 ne sembtant point avoir prévu et résolu 
celle controverse, il y a tout lieu de croire qu'elle se poursuivra 
malgré la clarté des intentions marquées par la loi de 1951, 





De même, et encore que la loi du 27 mars 1956 porte (art, 3 qu'en 
ce qui concerne la Utularisation, les agents titularisés en verlu des 
lois @ntérieures doivent être « Gonsidérés comme issus d'un come 
courg normal de recrutement », une tendance existe à interpréter 
ces termes comme fM'obligeant pas à titulariser les agents dans des 
grades ou fonctions correspondant — au moins approximativement 
- à leur situation hiérarchique antérieure comme sis élaient des 
fonctionnaires issus d'un concours normal, mais seulement à traiter 
après leur titularisation comme les autres agents des corps où ils 
ont élé ou seront titularisés, et cela malgré le texte mème de la 
lai qui ordonne la rewision des titularisations prononcées dans des 
conditions contraires aux principes qu'elle pose. 

De cette facon, certaines des « reconstitutions fletives de carrières 
faites en application (ainsi entendue) de la loi du 26 septembre 
1951 sont considérées comme régulières, même quand elles ont 
supposé : 

«) À leur base te'est-h-dire au début de la reconstitution fictive 
de carrière »), que l’ageut (entré par exemple au service de l'admi- 
nistration en 19% avec des trailements et fonctions comparables à 
celles de l'un des échelons suprêmes du corps où il est intégré en 
1952) soit considéré comme débutant dans ce corps en 19355 avec un 
abaissement de son rang d'alors correspondant à 200 ou 300 points 
des « indices » actuels; 

b) A leur point d'aboutissement (c'est-à-dire an 26 mars fu52) la 
némination à un grade inférieur: parlois d'un peu plus ou d'un peu 
moins de 100 points d'indice à la siluation occupée en 1951 (ou 
même cinq ou dix ans auparavant) pourvu que dans celle « recons- 
titution fletive » (à combien!) les avancements normaux dans ce 
corps lui aient été accordés, 

On s'étonnera peut-être que de tels résullals puissent être 
atteints — ou même qu'ils puissent être recherchés du moins 
quand il s'agit d'agents dont les titres de résistance ont été recon- 
nus conformément à la loi par la commission centrale qu'elle ins- 
titue et dont es notes professionnelles sont excellentes où s'accome 
pagnent même de l'expression, par les supérieurs hiérarchiques, de 
protestations contre la siluation faite à ces agents on de l'expression 
de l'opinion que les capacités de ces agents ne sont pas pleine- 
ment utilisées dans cette situation (1). 

C'est qu'il ne s'agit point, surtout #i, du bien du service, mais 
de l'intérêt (tel qu'its croient devoir l'entendre) dé corps qui, par- 
fois, exercent au sein d'une administration donnée une très grande 
influence. 

Quant aux procédés qui permettent d'aboutir à de si curieux résul- 
tats, en voici quelques-uns : 

lo Ou bien on admet, à la base de la « reconstitution fictive de 
carrière » dans le corps considéré, un déclassement — (parfois 
énorme) de l'agent per rapport à sa situation à l'époque envisagée 
ce qui permet, en ui attribuant ensuite les « avancements nor- 
maux » dans ce corps, de maïntentr, au point d'arrivée, un déclas- 
sement considérable. 

2% Ou bien encore on chaisit, pour y intégrer l'agent, parmi les 
corps dont les fonctions sont « techniquement » lus ou anoins 
« comparables » par leur nature à celles qu'il occupait, un corps 
(plus diendu on moins « combattif » que d’autres) qui ne comporte 
pas de grade on d'emploi hiérarchiquement correspandant au sien, 
Ceci se révèle particulièrement fréquent à l'égard des agents d’assez 
haut rang. 

Tout cela est assez aisé pourvu que l'on intègre l'agent dans 
un cadre qui état classé, au 26 septembre 1951, dans la même 
caiégorie (A. B. C D.) au sens de l’article 24 de la loi du 49 cctobre 
1916 que l'emploi de l'agent intéressé «et en choisissant avec soin 
ce cadre pour qu'il soit impossible, en y intégrant l'agent en €a 
de ne pas lui faire subir un jones considérable : le Conseil d'Eta 
se trouve alors désarmé et les recours se sont révélés vains. 


L'on parvient à ce résultat, par exemple, en déclarant « non 
comparables » à ceux qu'a occupés l'agent considéré, les emplois 
des corps où il vourrait être intégré dans des conditions conformes 
à la justice et à des échelons réellement « comparables » au sien, 
(même si ses fonctions antérieures étaient auparavant « rattachées » 
— en raison, justement, de leur caractère voisin — aux direetions 
ou services que ce corps constituent), 

Un autre procédé pourra consister (à l'égard notamment d'agents 
d'un rang assez élevé) à déclarer que les statuts de ces « corps » 
ou le caractère « d'emplois à la libre désignation du Gouvernement » 
des fonctions qu'ils assurent excluent l'application de la loi du 
26 septembre 1951 dans de tels corps. 


3e Enfin, on peut même combiner l’utilisation des deux procédés 
précédents et de leurs variantes et l’on aboutit, alors, à des injus- 
lices énormes, mais en protégeant les corps « menacés » et sans 
se priver du moyen de soutenir que, dans le <orps où il a été 
intégré, et qui rentrait dans la même « catégorie hiérarchique » 
(elles sont très larges) l'agent a reçu des avancements nor 
qu'il a donc été reclassé conformément à la loi du 27 mars 
et n’a point subi de préjudice illégal malgré l'énormité du préjudice 
subi. Le Conseil d'Etat n’y peut point remédier, les textes n'étant 
pas assez formels pour le lui permettre. 


(1) En son article 7, la proposition de loi me 1280 de MM. Hermu, 
Naudet, Panier et Rolland tendait à éviter que de tels préjudices 
soient causés aux agents titularisés en vertu de la loi no 51-1124, 
en déclarant « qu'ils ne pourront subir aucune diminution de situa- 
tion ». 
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De même encore, il est arrivé que des administrations aient refusé, 
dans le passé, à certains de leurs agents, l'application des textes 
rolatiis à la réparation des préjudices de carrière subis sous le 
régime de Vichy (cela est spécialement fréquent pour les résistants), 
en arguant de ce que leur situation d'alors, comme « non fonetion- 
naires » ne permettait pas celte réparation (faute, par exemple, 
d'appartenir à un corps comportant une hiérarchie de grades qui 
l'aurait permise). On pourrait penser qu'en ordonnant de trailer les 
agents titularisables en yertu de la loi du 26 septembre 1951 comme 
des fonctionnaires issus d'un recrutement normal, pour leur titula- 


risation même, la loi du 27 mars 1956 entrainait l'obligation de 
réparer à leur profit — à l'occasion même de cette litularisation 
les préjudices ainsi « réparés ». 

Cela a été sans doute l'intention du législateur et les termes de 


la loi tendraient er effet à obtenir ce résultat, 


H est trop certain, cependant — et des exemples en existent déjà — 
que tel n'est, ni ne sera, dans beaucoup de cas, la pratique adminis- 
trative el que des refus de réparation — fondés notamment sur la 
rescription ou le caractère insuffisamment précis des textes légis- 
atifs (quant à cette conséquence) — continueront d'être opposés 
pratiquement aux impétrants tant qne le législateur n'aura point 
— de la maniére la plus explicite et la moins susceptible d’inter- 


prétation — exprimé sa volonté formelle 

I\ 
Nul n'ignore, malheureusement, non plus, que malgré la dispo- 
sition expresse précitée de l'article 6 de la loi du 27 mars 1956 
interdisant d’opposer aux texles dont cette loi essaie de procurer 


particuliers de tel 


l'application correcte, les termes des « statuts 
de recrutement », 


ou lel corps de fonctionnaires ou règles 


ses 


les corps dont 11 s'agit continuent à invoquer cef dispositions à 
l'encontre des avancements et surtout des titularisations envisagées 
ou décidées en vertu des lois dont il s’agit, ralentissant ou empé- 


chant praliquement l'aboutissement des procédures. 


Mais, bien plus fréquemment encore que les errements précédents 
et les innombhrubies pressions ou discussions de textes auxquels ils 
donnent lieu, ‘rois éléments surtout ralentissent ou empêchent 
l'exécution aes dispositions législatives favorables aux fonctionnaires 
ou agents résistants : 


4 — Trop souvent, les membres des commissions administra- 
lives paritaires » ou des « commissions d'avancement » ou les chefs 
des services ou des corps que les lois précitées appellent à colla- 
bôrer à la procédure d'exécution de ces mêmes lois marifestent 
une interprétation très particulière de leur mission — se considérant 
comme investis bien plutôt d'un mandat de rotection des inté- 
rêts » des membres déjà pourvus des corps qu'ils représentent ou 


dirigent que d’une mission « d'application de la loi » et (très 
conSciemment, sion même systématiquement parfois), retardent ou 
essayent méme d'empêcher l'application des textes, en émettant 


systématiqucrcnt des avis défavorables, quand ils ne vont point — 
ce qui arrive — jusqu'à refuser d'examiner les dossiers qui leur sont 
présentés ou à opposer aux demandes des ellégalions ou objections 
absolument étrangères à la situation telle qu'elle résulte des pièces 
du dossier. 

B. — Les impétrants sont très souvent — sinon toujours — main- 
tenus dans l'ignorance partielle ou même complète soit de leurs 
droits, soit du déroulement des procédures et surtout des pièces 
du dossier ct doivent poursuivre, dans le noir absolu, la réalisation 
de ces mêmes droits: il v aurait un remède à cette situation: 
prescrire (comme l'a fait l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951 

ur la delibération de la commission centrale instituée par cette 

il) la communieation aux intéressés de toutes les pièces établies 
à l'occasion de l'examen de leur demande et, s'ils la réclament, la 
communication intégrale de leur dossier comme la loi du 23 avril 1905 
la prévu, en son article 65, pour les agents menacés d'une sanction : 
ceci vous sera donc proposé. 


C. — Enfin vn dernier wrocédé, plus subtil, est également assez 
souvent employé : il consiste à utiliser à l'encontre des impétrants 
la réglementation en vigueur relative aux recours contentieux: l’on 
ne répond point aux requêtes et l’on oblige, ainsi, très efficacement, 
les impétrants, au bout de quatre mois, à déposer un recours conten- 
lieux pour conserver leurs droits de peur d'être forclos par la suite. 

1 fait, on « attend l'issue du recours » pour statuer, ce qui 
prendra encore quelques mois après que les juridictions se seront 
prononcées : en fait l’utilisation intelligente de cette procédure per- 
met toujours de retarder de plus d’une année — et parfois indéfi- 
himent — l'issue normale des réclamations, malgré les dispositions 
formelles de l’article 5 de la loi du 27 mars 1956 qui tendaient à 
empêcher de semblables retards. 

Telle est la situation faite trop fréquemment — aux bénéfi- 
tiaires des lois que vous aviez votées. Il est rare que l’ensemble 
des procédés indiqués ci-dessus soit utilisé à l'encontre des droits 
d'un même agent. 11 est fréquent, toutefois, que plusieurs ou cer- 
lains d'entre eux le soient — spécialement quand il s’agit de titu- 
larisations et surtout quand des agents d'assez haut rang en doivent 

cier, la résistance des corps révélant, alors, particuliè- 
tement persétvérante et ingénieuse. 
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ppositions qui s'expriment par ces divers procédés — à la 
is <i discrets et si efficaces — compliquent grandement la tâche 
ministres, les empêchant de prendre dans des conditions nor- 
nales les décisions que leur imposeraient les lois, d'où stagnation 
devant le Ministre — par ailleurs surchargé d’affaires — de ques- 
lions de personnel dont il ne peut guère prendre lui-même connais- 
doute qu'elles peuvent ne pas lui avoir été très 


à 


des 


iii dont il se 
complétement ou exactement exposées, dont des parlementaires 
viennent les entretenir æet qu'ils ne savent comment résoudre, 
tandis qu'elles s'accumulent, sans solntion, dans les bureaux’ de 
‘rs cabinets 
Entre temps, les énéficiaires attendent pendant des mois — 
on des années (certains depuis 8 ans) — parfois même sans être 
rémuincrés, dans des situations incertaines ou quelquefois tiagi- 

es exécution des lois et les avancements ou (plus longtemps 
en les titularisations qu'elles ordonnent. 

Et, quand ils s'adressent au Conseil d'Etat, les décisions qu'ils 
finis près de longs délais, sont le plus souvent décevantes, 
nseil d'Etat avant montré, presque au même degré que l’admi- 

tration, tendance la plus netle à interpréter aussi restricti- 

ement que ssible à l'égard de leurs bénéficiaires ces textes 

\eeptionnels et, d'ailleurs, quand il voudrait réparer les injustices 

« plus grosses, il se trouverait désarmé: la notion « d'emploi de 

méme nalure hiérarchique, compte tenu des catégories prévues 
wticle 24 de la loi du 19 octobre 1946 » permettant — si elle est 

ien utilisée d'éviter de nommer l'intéressé à un échelon de 
de réellement semblable où comparable, comme on l’a vu plus 
vaut 

Les finances de FEtat sonffrent parfois de ces errements car, 

finalement, elles supportent Le poids des « rappels » et des « répa- 
rations » dus aux « victimes », sans avoir (parfois même) bénéficié 
de leur travail. 


Il sera toujours difficile d'arrèler le cours de ces petits jeux qui 


ndent à mettre en échec la volonté du législateur: la faiblesse 
les résultats obtenus pendant de longues années — en Algérie 
par exernple — pour faciliter l'accès des français musulmans à la 
fonction publique (et qui se sont heurtés à des oppositions assez 


souvent inspirées de sentiments voisins et qui ont été parfois aussi 
ingénieusement mises en oeuvre) le montre surabondamment, 

Les conséquences, dans le domaine qui nous occupe, ne sont pas 
graves, mais elle sont d'une profonde injustice. 


Toutefois, l'autorité de l'Etat et celle du Parlement ne peuvent 
ètre indéfiniment bravées: en l'espèce, l'autorité des pouvoirs pu- 
blics en souffre d'autant plus que sont plus discrets et paraissent 
plus dérisoires les moyens — cependant très efficaces — grâce aux- 
quels elle est mise en échec. 


AtISSI 


faut donc assurer l'application des lois. 


holls 


considérations, loi 
2% octobre 1956) vous fut 
quelques dispositions très 
la volonté du législateur, 
aux avantages résultant 


une première position de 
soumise: elle tendait à 
simples, &xplicitant une 
sans qu'il fût question 
des textes antérieurement 


Inspirée 
ne 3076 
l'adoption 
fuis de 
d'ajouter 
légiférés. 


par 
du 

dé 
plus 
rien 


res 


Cependant, cette proposition de loi vous suggérait l'adoption de 
juelques dispositions qui, dans leurs articles 5 et 6, tendaient à 
sanctionner pécuniairement et disciplinairement le fait par des 
agents publies de retarder abusivement l'examen des dossiers ou 
de refuser de les examiner ou de présenter à l'occasion d’un tel 
examen des objections fllégales ou tirées d'éléments ou d’alléga- 
tions ne résultant point du dossier. 


Votre commission de Fintérieur, dans un premier rapport, n° 5350 
du 4 juillet 1957, adopla la proposition de loi n° 3076 — y apportant 
cependant deux modifications importantes : 


Elle crut devoir en faire disparaître les dispositions sanctionna- 
trices des articles » et 6 dont nous venons de parler, d'une part. 


D'autre part, craignant que l'extrême ingéniosité qui avait été 
antérieurement déployée pour paralyser les textes ou ne les appli- 
quer qu'incomplètement ne fût pas assez efficacement combattue 
pe le texte que j'avais déposé et spécialement en ce qui concerne 
‘application de la procédure de titularisation prévue par Ja loi du 
26 seplembre 1951, elle crut devoir modifier ce texte. 

L'article 2 de la proposition de loi portait: 

« Les titularisations visées à l’article 2 de la loi du 26 septembre 
1951 et les nominations ou titularisations prévues par les autres 
textes énumérés à l'article 7 de la loi no 56-%3% du 27 mars 1956, 
doivent avoir lieu en supposant, conformément aux articles 3, 4 et 5 


de cette même loi, que les agents ainsi titularisés ont touiours 
été issus d'un recrutement normal, 


Elles doivent s'accompagner des réparations de préjudices de 
carrière prévues par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 no- 
vembre 1%: et les textes qui les ont complétées ou modifiées. 

« Les reconstitutions fictives de carrière prévues par certains 
des textes visés au paragraphe premier du présent article seront 
faites sur la base de l'attribution aux bénéficiaires, tant au point 
de départ de ces « reconstitutions fictives » qu'à leur point d'arrivée 
sous réserve des 7 " de préjudices visés au paragraphe pré- 
cédent) d'échelons de solde semblables ou réellement comparables 
à ceux des fonctions qu'ils ont effectivement occupées à Chacune 
des époques ainsi considérées et dans des corps comportant des 
échelons de solde et des emplois de nature hiérarchique semblables 
ou réellement comparables à ceux des fonctions qu'ils occupaient 
au moment où ta loi leur a reconnu le droit d'être tituiarisé. » 
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Le rapport de la commission tendait à y substituer deux articles 
(Let 3) beaucoup plus précis encore, que voici: 

« Art. 2 — Les titularisations prévues à l'article 2 de la loi 
ne 54125 du 26 septembre 1951 et les nominations où titularisations 
vrévues parles autres textes énumérés à l'article 7 de la loi 
ne tm du 27 mars 1956, doivent avoir lieu en supposant, vonfor- 
mément aux. articles 3, 4 et 5 de cette dernière loi, que les agents 
ainsi nommés ou titularisés ont toujours été issus d'un recrutement 
normal, sans diminution quelconque de leur situation, comme des 
fonctionnaires qui changeraient de cadre et dans des corps compor- 
tant des échelons de solde et des emplois hiérarchiques semblables 
ou réellement comparables à ceux des fonctions qu'ils occupaient. 

Art. % — Les « reconstitutions fletives de carrière » prevues par 
certains des textes visés à l'artiele 2 ou par leurs textes d appli- 
cation seront faites sur la base de l'attribution aux bénéficiaires 
tant au point de départ de.ces « recunstitutions fletives » qu'à leur 

int d'arrivée, sous réserve des réparations de préindices visées 

l'article 4 et des avancements normaux dans le cadre considéré, 
d'échelons de solde semblables ou réelement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils ont effectivement ocenpées à chacune des 
époques considérées dans ces « recuuslilutions de carrière 

On remarquera, notament, à l'artiele 2 nouveau, l'insertion de la 
mévision: « sans diminution quelconque de leur <ination » qui 
Vend à supprimer loute possibilité d interprétation restrictive des 
textes antérieurs. 

Cette dernière précision apportée par votre commission an texte 
de la proposition de loi ne pouvait aller sans suseiler des réactions, 
Le texte devient, en effet, impossible à tourner désormais 

Le vole sans déhat de la proposition de loi amendée qui accom- 
pagnait de rapport ne 550 de votre commission fut insert à l'ordre 
du jour de votre séance du 26 juillet 1457. 

Hi en fut retiré immédiatement, par suile de l'opposition de M. le 
président du Conseil, accompagnée d'une molle me 1577 de M. Île 
secrétaire d'Etat an budget qui saisissait votre connmission de cer- 
taines objections 

La teneur de cette note était la suivante 

« Le secrétaire d'Elat au budget ne saurait évidemment marquer 
aucune hostilité à un texte dont la seule ambilion serait d'assurer 
l'application correcte de la loi 

« Toutefois, il semble que les dispositions des artivles 2, 3 et 
de la proposition rapportée risquent d'aboutir à des conséquences 
excessives duns la mesure où elles conduirment à transposer auto- 
matiquement dans les cadre de fonctionnaires titulaires les avan- 
tages dont ont pu bénéficier les agents non titulaires en raison de 
la précarité de leur emploi, qu'il s'agisse d'une rémunération de 
recrutement plus élevée que celle du début de earrire des corps 
de fonetionnaires homologués ou des avancements plus libéraux 
qui ont pu leur être accordés pur la suile, 

La formule emplovée par l'antiele 2 « sans diminution quel 
conque de la situation des intéressés, comme des fonctionnaires 
qui changeraient de cadre » apparait à cet égard comme parlieulie- 
rement eritiquable. Elle serait susceptible de remettre en cause l'en- 
semble des titularisations opérées an profit des résistants depuis 
1055 et dont es conditions ne sont contestées que par quelques-uns 
de leurs hénéticiaires 

« Elle serait donc génératrice de difficultés adiministratives cer- 
taines et de dépenses nouvelles importantes. 

« Le secrétariat d'Etat an budget ne peut que s'opposer au vole 
sans débat de la proposition de loi à laquelle conclut le rapport 
na MMd-qui contrevient d'ailleurs aux dispositions de l'article 10 
du décret ne 56-601 du 19 juin 14% déterminant le mode de pré- 
sentation du budget de lElal 


Votre commission, an sujet de celle note, fit remarquer d'abord 
que l'article premier de la proposition de loi présentée au rapport 
(ne 5250) ne faisait l'objet d'aucune contestation de la part du Gou- 
vernement. Elle proposait donc le maintien intégral de ce texte. 


Votre commission prit acte, aussi, du fait que le Gouvernement 
entendait ne manilester aucune hoestililté à un texte dont la <eule 
ambition est d'assurer l'application correcte de la loi. 


Examminant ensuite les articles 2 3 et 4 du texte proposé qni sus- 
chat, de la ra du Gouvernement, deux objections, votre com- 
inission considéra 


A. Au sujet de la première objection. 


Qu’ « il pourrait être excessif — selon la note du secrétariat d'Etat 
au budget — de trailer des agents recrutés à titre précaire, dans ces 
conditions que cette précarité même avait conduit l'administration 
à rendre spécialement avantageuses au double point de vue de la 
rémunération et des possibilités d'avancement, exactement comme 
s'ils avaient élé des fonctionnaires titulaires, sans qu'ils puissent 
subir aucune diminution de situation lors de leur tilularisation au 
titre des lois des 26 seplembre 19% et 27 mars 1956. Cela condui- 
rat à les traiter mieux que des fonctionnaires recrutés nortmale- 
ment qui, eux, n'ont pas bénéficié des « avantages compensateurs 
de la précarité de leur emploi » accordés à certains « non litulaires ». 





Cette argumentation retint la plus sérieuse attention de la com- 
mission qui considéra « qu'elle pourrait, dans certains cas, pré- 
sentier une réelle pertinence, mais qu'elle pourrait aussi être spé- 
ceusement utilisé et qu'il était peu douteux que l'ingéniosité 
administrative qui s'est employée avec lant de succès, dans ce 
domaine, pour éviter ou restreindre l'application des lois que vous 
avez volées puisse trouver, dans une disposition qui consacrerait 
l'admission du point de vue exprimé par M. le secrétaire d'Etat 
au budget, le moyen trop facile d’annihiler, une fois de plus, les 
ellorts que vous avez faits (notamment en adoptant la loi n° 56-334 
du 27 mars 1956) pour obtenir l'application exacte de vos lois anté- 
rieures — soit en privant de toute signification ,réelle le texte que 
nous vous proposons d'adopter, soit en soulevant- d'interminables 
controverses sur son application aux cas parlieuliers ». 


HU ne faut pas, notamment, déclare le rapport de votre commission, 
que de simples allégations sans preuves préerislantes suffisent pour 
attribuer à la précarité d'une silualion des avantages qui pouvaient 
tenir à la qualification ou aux quaiités de l'agent. 


Votre commission s'est mmême demandé si elle avail le droit de 
relenix cetle objection du Gouvernement. En effet, les textes qu'il 
s'agit d'appliquer sont les lois qui ont voulu accorder « certains 
avaulages » aux agents publics « ayant participé de manière active 
el connue à la Résistance » et il ne serail pas exclu que de tels 

avantages » fussent admissibles dans l'esprit du législateur, même 
par rapport aux fonctionnaires » (au moins « non résistants ») 
d'une part: d'autre part, la loi n° 56-£M du 27 mars 1956 porte que 
les agents publics seront « pour leur titularisation et leur avance- 
ment », traités comme s'ils avaient élé issus du recrutement normal, 
ce qui parait exclure toute possibilité d'une « diminution de 
situation » des intéressés, à Foccasion de titularisation notamment. 


Toutefois, comme il n'élait pas impensable que, dans un cas du 
none: celui de certains agents recrulés sur contrat (mais dans ce 
cas seulement, l'administration puisse démontrer, en etlet, que les 
contrats passés avec ces agents ont — en raison de la précarité 
méme de l'emploi acceplé slipulé des avantages de rémunération 
ou d'avancement tels que l'intégration de leurs bénéficiaires dans 
la fonction publique, « sans aucune diminution de situation », puisse 
mettre ces anciens contractuels dans une situation privilégiée par 
rapport aux fonclionnaires recrutés normalemenct — même résis- 
tant votre commission décida — pour obtenir la levée de toute 
opposition gouvernementale — de faire droit à l'objection de 
M. le secrélaire d'Etat an bndjetl, mais en rédigeant la disposition 
restrictive du texte primitif qui lui était demandée d'une manière 
qui évite, autant que possible, les utilisations abusives d'une telle 
disposition que votre commission se devait d'empêcher. 


Votre commission vous proposait donc : 


a) D'une part, l'insertion entre l'ancien article 4 et l’ancien arti- 
cle 3 (qui deviendrait l'article 7) d'un articie 5 nouveau portant: 


Toutefois, quand l'adrministration dont l'agent bénéficiaire des 
dispositions de la présente loi dépend on dépendait, pourra démon- 
trer que ret agent avait été recruté sur contrat à titre précaire on 
pour un temps préfixe, même si le contrat était renouvelable, et 
que, ce contrat ayant comporté des avantages compensatoires de sa 
précarité, l'agent en cause avait effectivement reçu, dans sa rému- 
nération primitive comme dans ses avancements ultérieurs, des 
avantages exeédant ineontestablement ceux que leur statut pouvait 
accorder à la méme époque aux fonctionnaires titulaires du même 
département dont le recrutement supposait des qualifications au 
moins correspondantes, it pourra être fait déduction de ces avan- 
ages supplémentaires dans Fapplication des articles 2, 3 et 4. » 

b) D'autre part l'insertion dans l'ancien article 5 (qui deviendrait 
l'article 7) d'une dispusition obligeant l'administration à invoquer 
expressément et immédiatement l'article 5 nouveau quand. elle 
entendrait s'en prévaloir et ce, en apportant en méme temps à 
l'appui, d'une manière détaillée et idfinitive. tous les arguments 
et éléments de preuve dont elle entendrait faire état à l'appui de 
l'invocalion de ce même article 5 nouveau. 

Ainsi le nouveau texte proposé doit-il donner toute satisfaction 
à la première objection présentée par M. le <ecrétaire d'Elat au 
budgel... » concluait votre commission. 


B. Sur la seconde objection. 


La seconde objection du Gouvernement consistait à dire que les 
dispositions des articles 2, 3% et 1, notamment celle qui oblige à 
« tilulariser les ageuts sans diminution quelconque de ieur silua- 
tion » remettraient en cause l'ensemble des titalarisations déjà 
opérées depuis 19%: au profit des résistants et dont les conditions 
ne sont contestées que par quelques-uns de leurs hénéficiaires; 
enfin que, par là, ces dispositions seraient génératrices de difficul- 
tés administratives et de dépenses nouvelles importantes et, qu'en 
conséquence, la proposition de loi contreviendrait aux dispositions 
de l'article 10 du décret ne 56-601 du 19 juin 1%56 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat (actuellement, ce serait 
à l’article 40 de la Constitution). 


La commission, à ce sujet, observa qu'il n'était pas douteux qmne 
l'interdiction de faire subir « une diminution de situation »-aux 
agents au moment de leur tilularisalion ne soit que li consé- 
quence logique des dispositions de la loi n° 56-%%: du 27 mars 196 
(art, 3 et 5), disposant que ces agents seront, pour leur titularisa- 
lion et leur avancement, traités comme s'ils avaient toujours été 
issus du recrutement normal, ce qui est certainement incompatible 
avec les « diminulions de situation » — parfois mème énormes — 
imposées par l'administration, dans certains cas, par l'emploi des 
tegretlables procédés critiqués au rapport (n° Kw). 
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Votre commission fit valoir qu'il en était de même en ce qui 
concerne les réparations de préjudices de carrière visées à l'arti- 
cle 4, dont le texte ne tendait qu'à obliger l'administration à 
exécuter les lois dont if reprenait les termes mêmes, M. le secré- 
taire d'Etat ne contestait d'ailleurs pas ceci. 


NN ne discutait pas non plus le fait que vos textes antérieurs 
fussent correctement interprétés par Ja commission, mais il consta- 
tait que beaucoup d'agents s'étaient contentés de l'application qui 
leur en avait été fuite ou, du moins, n'avaient pas protesté, et 

re le texte proposé par la commission entrainerait la révision de 
léurs situations, ec: dont il résulterait, en outre d'un travail admi- 
mistratif considérable, des dépenses nouvelles dues à ces revisions 


En fait, cela élail exact. 


En droit, la loi interprétaiive qui oblige l'administration à appli- 
quer correctement, conformément à leurs termes et à leur esprit, 
des lois antérieurement promuiguées, n'entraine aucune autre 
dépense que celles que supposail déjà l'exécution de ces lois. 


Le dernier paragraphe de ce même article 10 du décret n° 56-601 
relatif au mode de présentation, du budget qu'invoquait M. le secré- 
taire d'Etat à l'interieur re naissait clairement ce fait, L'affir- 
mation de M, le secrétaire à Etat au budget consistail done sim- 
plemenl à objecter que \ revision des situations inal réglées el 
cependan! noi contestées entrainereit, en fait, des dénenses (déjà 


autorisées en droit mais quon avait evilées et qu'il faudrait 
lmmiter la portée des textes aux situations non encore réglées 
d'une part, aux -ttuatiuns dont le reglement uvail été contesté 


de l'autre. 


Votre commission n'avait pu que constater que ce rajsonnement 
n'était point londé en droit. 


Mais votre commission avail 
l'expérience de la torce et di \i persévérance des résisiances aux- 
quelles elle risquait de se heurter, C'est ainsi que le vote de Ja oi 
ne 56-334 du 25 mars 19% qui, comme la présente proposition (qui 
n'en est guére qu'un développement), e<saveit d'obtenir läpphea- 
tion correcte des textes antérieurs, n'avait pu être obtenm qn'aprés 
plusiewrs années de lutte persévérante, marquée par l'obligation 
où votre commission avait été de déposer non moins de cimy rap 
ports supplémentaires (nes 6979, N300, 9420, 1099 et 11745 à la 
suite de la présentation par le Gouvernement d'objections ou de 
suggestions diverse: 


aussi, à plusieurs reprises, fait 


« Or, remarquait votre commission, voilà déjà six années que 
certains bénéticiaires de la loi du 26 septembre 1%1 attendent 
qu'il leur soit fait une application correcte de ce texte et, parfois 
treize années, qu'il en est de même d'une partie des bénéficiaires 
de Pordonnance du 29 novembre 1944 et des textes subséquents, 
malgré Finjonction exprimée par des articles premier de Ta loi 
ne 6389 du : février 1953 et 29 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1%, 
de reviser leur situation conformément à res textes sous quelque 
prélexte ou pour quelque canse que cela leur eût été refusé ». 


« Pendant tou! ce temps, les bénéficiaires de ces textes sont done 
restés — ceux du moins qui n'ont pas cessé d'en réclamer l'exacte 
application dans l'attente de leurs droits et beaucoup d'entre. eux 
ttes bénéficiaires des titularisations de la loi du 26 septembre 1951 
dans des positions indécises et précaires aussi dommmageables à 
leur tranquillité d'esprit qu'à leur situation même et, peut-oôtre, à 
l'efficacité de lenrs services. 


C'est pourquoi, désirense de mettre fin à ces errements lamen- 
tables, votre commission se décida, iei encore, à céder aux obser- 
vations de M. le secrétaire d'Elat au budget pour obtenir, du moins, 
le vote rapide d'un texte — qui s'en trouva sans doute injustement 
limité dans sa portée — mais qui restait susceptible quand même 
de réparer le plus graves des injustices commises dans le passé 
et de prévenir “es injustices dans l'avenir. 


Le rapport conclut : 


“ Cette décision à beaucoup coûté à votre commission car, pour 
éviter la remise en cause des tilukarisations déjà prononcées et 


“ non contestée », elle à dû vous proposer de limiter l'application 
de la proposition de loi aux sitnaltions non encore réglées ou 


dont le reglement a tait l'obiet de contestations fondées sur la 
hon-application ou la mauvaise application des textes », ce qui 
conduit à laisser en l'élal, sans v porter remède, certaines des 
injustices commises dans le passé lorsqne Îles. résistants qui en 
auront souflert ne les auront point aperçues où n'auront point 
protesié 


« C'est, évidemment. seulement parce qu'elle a craint de voir 
se renouveler les manifestations d'opposition de l'administration et 
Se prolonger. par là. la discussion de textes indispensables et 
urgents que la commission s'est résignée à prendre cette déeision 
qui la conduit à vows proposer d'ajouter à la proposition de loi 
Un articla 6 nouveau à ét etlet,. 


« Votre comanis-ion a lieu de penser, il est vrai, que même ainsi 
limilée Gun< su porlée, la proposition de loi — eutrainant le 
rééxamen des dossiers «qui ant été ou sont conteslés » — évitera 
les conséquences ies plus injustes (et les plus contraires aux dis- 
positions des lois que vous aviez volées) des très regrettables erre- 
Mmemis adiministratifs qu'elle vons a signalés et procurera, dans 
Vavenir, une meilleure äpplication de ces mêmes lois. 


« L'ancien article 5 de la proposition de loi ni l’aneien article 6 
n'ont soulevé d'objection de la part du Gouvernement, Leurs dis- 
positions sont donc reprises el ils deviennent les articles 7 et $ 
du nouveau texte. 





« L'ancien article 5 (art. 7 nouveau) a dû, cependant, être modi- 
fé pour tenir compte des nouvelles dispositions insérées par suite 
de la « note » du Gouvernement et, aussi, pour obliger l'adminis- 
tration, comme indiqué plus haut, quand elle invoquerait l'article 5 
houveau pour limiter les eflets des articles 2, 3 et 4, à justifier 
précisément l'application qu'elle en ferait en produisant immédiate- 
ment i'eusemble de son argumentation à ce relative. Enfin une 
précaution à été prise pour éviler qu'en répondant tardivement à 
un recours (peu avant d'expiration du délai donné aux juridictions 
pour statuer), l'adiminisitration puisse priver le requérant de la 
possibilité de pépondre à une argumentation qui peut être inatten- 
due pour lui 


L'article 8 ne subit qu'une légère modification restrictive desti- 
née à le mettre, lui aussi, en harmonie avec les nouvelles disposi- 
tions insérées pour tenir comple de la note avec M. le secrétaire 
d'Elat au budget. 


Après avoir cédé ausi complètement à des objections gouverne- 
mentales fort contestables et appuvées, en grande partie, sur l'in- 
vocation mal fondée d'un texte financier (l'art, 40 du décret du 
19 juin 193%6) non invocable en l'espèce, votre commission eroit, du 
moins, pouvoir compiler désormais sur le plus entier concours du 
Gouvernement pour assurer l'adoption rapide et l'application cor- 
recte du texte amendé qu'elle vous soumet et qui a entendu être 
assez clair et explicite pour qu'il n'y ait pas lieu d'établir aucun 
règlement pour son applicalion, » 


C'est dans ces conditions que Votre commission vous proposait 
d'adopter, an cours d'un-débat restreint, la proposition de loi que 
vous trouverez jius loin (sous réserve d'une correction due à une 
erreur dans la rédaction de la première ligne de l'art, 7). 


Il semblait que le vote après débat restreint de la proposition de 
loi ainsi amendée par le rapport de M, M£érigonde (n° 6740 du 27 
février 1958) ne dût plus souffrir de difficulté. 


Les événements des mois de mars et avril et surtout dn début 
de nai 1958, interrompant brusquement les travaux du Parlement, 
devaient décevoir, encore une fois, les espoirs des intéressés. 


Mais l'état d'avancexment de la procédure, les réclamations de la 
presse de la Résistance, le fail que sous la nouvelle forme qui lui 
élait donnée, la pe de loi ne paraissait plus devoir susciter 

Inéne sous | asn6et financier la plus légere critique, convain- 
quirent le Gonvernement du général de Gaulle de.la nécessité de 
he point la laisser sans suite. 


\ deux reanêtes de l'anteur de cette proposition, téndant à la 
reprise du texte sous fonne d'ordonmanee, le mmimistre des anciens 
combattants répondait, le 10 novernbre 1958, qu'un texte était sou- 
mis aux ministres intéressés, et des assurances du même ordre 
furent données aux représentants de diverses fédérations de résis- 
tants, 


Cependant, l'ordonnance préparée n'avant point paru à temps, le 
ministre actuel des anciens combattams fut à nouveau saisi et, par 
lettre du #8 février 1959, Hi asurait « qu'un projet d'ordonnance 
avant por objet de préciser et de compléter la législation actuelle 
concernant les fonelionnaires résistants avait en effet été adressé 
pour avis par son département aux ministres intéressés » et que 
bien qu'il n'ait pas été possible, dans le laps de temps imparti par 
les ordonnances, de régler la question sous cette dernière forme, 
elle restait à l'étnde avec les départements en cause ». 


Aucune mesure n'étant cependant intervenne, l'auteur de la pro- 
position de loi à cru devoir reprendre le texte du dernir rapport 
de votre commission et vous le présenter en l'atténuant, toutefois 
encore, par la suppression de la disposition que votre commission 
avait ajoutée an texte primitif et qui avait suscité des objections 
du Gouvernement, 


Dans ce texte, comme il à été rappelé plus haut, par des cita- 
tions du second rapport de la commission, celle-ci, afin d'obtenir 
le vote sans plus de délai de la proposition, s'était résignée à faire 
presque entièrement droit aux observations présentées par le Gou- 
sernement afin d'éviter qu'aucune objection notamment d'ordre 
financier ne pût désormais y être opposée. 


Le texte présenté n'a donc plus d'incidence financière. 


Toutefois, comme indiqué plus haut et pour lever complètement 
l'objection gouvernementale, nous avons supprimé, à l'article 2, 
l'obligation de ne laisser subsister aucun préjudice de carrière quel- 
conque et l'avons remplacée par un texte qui, dans l'esprit du 
varagraphe 3 de l'article 19 du décret du 6 juin 1952, empêche seu- 
ement que soient imposés aux bénéficiaires de la loi de 1954 les 
préjudices par trop considérables que le présent rapport vous. a 
signalés en les limitant dun moins à une différence maximum de 
30 points d'échelonnement indiciaire nel, 


C'est dans ces conditions que votre commission des lois constitn- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, après avoir adoplé à l'unanimité la proposition de loi 
(ne 220) qui lui étail soumise, vous demande de bien vouloir adop- 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les mots « trois années d'exercice de fonetions en 
qualité d'agent temporaire où contractuel », dans le premier alinéa 
de l'article 2 de la loi no 51-4124 du 26 septembre 1951, s'entendent 
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de trois années d'exercice de fonctions en qualité d'agent non titu- 
laire ou non considéré par l'administration comme un fonctionnaire 
intégré dans un cadre ou un corps organisé au sens de l’article 
premier de la loi n° 46-22 du 19 octobre 1946 remplacé par les 
articles premier et 3 de l'ordonnance ne 59-24 du #4 février 1959. 


Art. 2. — Les titularisations prévues à l'article 2 de la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 et les nominations ou titularisations prévues 
les autres textes énumérés à l'article 7 de la loi n° 56-334 du 
mèrs 1956, doivent avoir lieu en supposant, conformément aux 
articles 3, 4 et 5 de cette dernière loi, que les agents ainsi nom- 
més ou titularisés ont toujours été issus d'un recrutement normal, 
sans qu'il puisse en résulter de diminution de situation de plus de 
trente points d'indice net, réserve faite de l'application des rappels 
et majorations d'ancienneté auxquels ils auraient droit par ailleurs, 
autant que possible comme des fonctionnaires qui changeraient de 
cadre et dans des corps comportant des échelons de solde et des 
emplois hiérarchiques semblables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils occupaient. 


Art. 3. — Les « reconstitutions fletives de carrières » prévues par 
certains des textes visés à l'article 2 ou par leurs textes d’ap- 
plication seront faites sur la base de l'attribution aux bénéfi- 
claires, tant au point de départ de ees « reconstitutions flctives » 
wa leur point d'arrivée, sous réserve des réparations de préju- 
dices visées à l'article 4 et des avancements normaux dans le 
cadre considéré, d'échelons de solde semblables ou réellement com- 
parables à ceux des fonctions qu'ils ont effectivement occupées à 
chacune des époques considérées dans res reconstitutions de 
carrière » 


Art. 4. Lorsque les réparations de préjudices de carrière prévus 
par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 novembre 1944, la loi 
ne 53-89 du 7 février 1953 ou l'article 29 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1955 et les lois qui les ont complétées ou modifiées, auront élé, en 
tout ou partie, refusées aux bénéficiaires des nominations ou tilula- 
risations prévues par la loi n° 56-33% du 27 mars 1956 ou des textes 
énumérés à l’article 7 de cette loi, notamment en raison de leur 
non-appartenance à un cadre et généralement en quelque occa- 
sion, pour quelque motif ou sous quelque prétexte que ce soit, 
autrement que pour incapacité régulièrement constatée, elles leur 
seront accordées rétroactivement et correspondront substantielle 
ment à celles qui avaient été antérieurement proposées pour eux 
par les commissions compétentes. 


Art. 5. — Toutefois, quand l'administration dont l'agent hbénéfi 
ciaire des dispositions de la présente loi dépend ou dépendait pourra 
démontrer que cet agent avait été recruté sur contrat à titre pré 
caire ou pour un temps préfixé, même si le contrat était renouve- 
lable et que, ce contrat ayant comporté des avantages compensa- 
toires de sa précarité, l'agent en cause avait effectivement reçu, 
dans sa rémunération primitive comme dans ses avancements ulté- 
rieurs, des avantages excédant incontestablement ceux que leur 
statut pouvait accorder à la même époque aux fonctionnaires titu- 
laires du même département dont le recrutement supposait des 
qualifications correspondantes, il pourra être fait déduction de ces 
avantages supplémentaires dans l'application des articles 2, 3 et 4 


Art. 6. — Les dispositions de la présente loi ne recevront appli- 
cation qu'à l'égard des situations individuelles non encore réglées 
ou dont le règlement a fait l'objet de contestations fondées sur la 
mauvaise application ou le refus d'application des textes qui y sont 
visés 


Art, 7. — Les situations individuelles vsées à l'article 6 seront 
révisées, même d'office, dans les six mois de la promulgation de 
la présente loi, par les soins des administrations intéressées, 


Ces administrations devront statuer définitivement dans les quatre 
mois du dépôt des requêtes dont elles seront saisies. 


Leurs décisions seront motivées. Celles qui feront référence à 
l'artiele 5 devront comporter les justifications détaillées et défini- 
tives de l’invocation de cet article par l'administration ainsi que 
des appréciations sur lesquelles se fonderait l'application qu'elle en 
aurait faite au dossier de l'espèce. 


Lorsque ces décisions feront l'objet d'un recours, les juridictions 
saisies devront statuer dans le délai de six mois, que l'administra- 
tion ait ou non présenté ses observations. Un délai de deux mois 
sera toutefois laissé au requérant pour présenter ses réponses aux 
dernières observations déposées par l'administration en temps utile. 


Art. ne — Les bénéficaires de la présente loi seront personnelile- 
ment informés de toutes les mesures prises pour en assurer l'exé- 
cution à leur égard 


Is recevront d'office, dans les deux mois de la promulgation de 
la présente loi, communication par copies certifiées conformes de 
toutes les pièces établies ou produites en vue ou à l'occasion de 
l'application qui leur aura été faite, ou aurait dû leur être faite 
ou aurait été réclamée par eux de ja présente loi et des lois qui 
y sont visées. 


IS pourront, à cette occasion, réclamer communication intégrale 
de leur dossier et seront invités et reçus à présenter toute contes- 
tation des allégations exprimées dans l'une quelconque des pièces 
qui leur auront été communiquées où auraient dû leur être com- 
muniquées. 





ANNEXE N° 406 


(1° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 27 novembre 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à donner une définition à la fois 
plus humaine et moins limitative de la sécurité sociale, présentée 
par MM. Debray, Jean Albert-Sorel, Baylot, Jean Bénard, Raymond 
Boisdé, Bourne, de Broglie, Chamant, Charvet, Collomb, Crucis, 
Deshors, Devèze, Duchesne, Dufour, Durand, Jacques Féron, Pierre 
Ferri, Fraissinet, Frédéric-Dupont, Godonnèche, Grèverie, Hanin, 
Hénault, Jouault, Joyon, Junot, Lombard, Mariotte, Motte, Moynet, 
Orrion, Pérus, Pianta, Pinoteau, Quinson, Roelore, Sallenave, 
de Sesmaisons, Sourbet, Tardieu, Terré, Trémolet de Villers, Jean 
Turc et de Villeneuve, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, L — L'article 1°" du code de la sécurité 
sociale est présentement rédigé comme suit : 

« L'organisation de la sécurité sociale garantit les travailleurs 
et leurs familles contre les risques de toute nature susceptibles de 
réduire ou de supprimer leur capacité de gains. Elle couvre égale 
ment les charges de maternité et les charges de famille. » 


C’est le texte de l’article 1° de l’ordonnance du 4 octobre 1945, 
Or, parmi les « risques » se trouve inclus le risque maladie, Le but 
des soins tel qu’il résulte de cette définition est donc de maintenir 
ou de rétablir la capacité de gains. Donner une telle fin à l’action 
médicale c’est évidemment intégrer l'individu dans une société de 
conception économique absolue. 


Dès 1950, j'avais dénoncé, dans une communication à l’académie 
des sciences morales et politiques (27 novembre 1950), l’aspect inhu- 
main de cette définition en exposant les graves conséquences de 
la discrimination entre « récupérable et irrécupérable » des malades 
auxquels pouvait être attribué le régime dit de la « longue maladie ». 
Mais il a fallu attendre le décret du 20 mai 1955 qui modifie et étend 
le régime de la longue maladie pour que cesse cette discrimination 


* à laquelle aboutissait l’application stricte de l’article 35 de l’ordon- 


nance du 19 octobre 1945. 


Cependant, le texte de l'article 1°" n’a pas été modifié et il cor- 
respond, en ce qui concerne l’assurance maladie, à une conception 
inadmissible de l’homme et particulièrement de l’homme malade. 


La solidarité des travailleurs français face au plus grand péril de 
la vie moderne : la maladie, ne peut être uniquement axée sur la 
notion de récupération des possibilités de gains. 


IL — Par ailleurs, à notre époque, l’action et le développement 
de la sécurité sociale ne doivent pas être arbitrairement limités. 


La sécurité des travailleurs peut être dangereusement atteinte 
sans que pour autant leur capacité de gains soit diminuée. L’arti- 
cle 1°" tel qu’il est actuellement rédigé relève donc d’une conception 
archaïque remontant à la fin du x1x° siècle, conception de nature à 
entraver le développement de la sécurité sociale et à compromettre 
son adaptation aux données des temps modernes. 


C’est la raison pour laquelle je propose à l’Assemblée d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 1°’ du code de la 
sécurité sociale est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 
« L'organisation de la sécurité sociale garantit les travailleurs et 
leurs familles contre les risques et charges visés au présent code. » 


ANNEXE N' 407 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice des allocations 
familiales aux familles des durant toute la durée de 
l'apprentissage, présentée par MM. Dronne, Frédéric-Dupont, Ray- 
mond Boisdé, Collette, Jean-Paul David, Debray, Mile Dienesch, 
MM. Jouault, Le Bault de la Morinière, Nader, Pflimlin et Tony 
Larue, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d’une commis- 
sion spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 
règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 527 du code de la sécurité sociale 
indique que les allocations familiales sont dues « jusqu’à l’âge de 
dix-sept ans pour l’enfant qui est placé en apprentissage ; jusqu’à 
l’âge de vingt ans si l’enfant poursuit ses études »…. 
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Ces limites d’âge sont fixées gr À trop bas. Il arrive qu’un 
enfant termine son apprentissage ap dix-sept ans, et il est 
fréquent qu’un étudiant poursuive ses études au-delà de vingt ans. 


Nous ne nous occuperons ici que du cas de l’apprenti pour regretter 
que la loi ait établi une différence aussi nette entre ce cas et 
celui de l’étudiant. Sans doute, objectera-t-on qu’un apprenti a arrêté 
ses études générales d’assez bonne heure et est ensuite entré en 
apprentissage. Cette objection, à notre avis, est sans valeur. 


ll est en effet manifeste que la tendance actuelle est de diriger 
le plus grand nombre possible de jeunes vers l’enseignement tech- 
nique, après leur avoir fait acquérir une instruction de base d’un 
niveau relativement élevé, et cette tendance est à encourager. 
Il peut également arriver que l'apprentissage ait été retardé 

raison de santé, ou que l’enfant, mal orienté au départ, ait dû 
changer de profession. 


L'enseignement technique, après l'étude des disciplines géné- 
rales, peut se réaliser soit dans un établissement publie ou privé 
d'enseignement, soit dans un atelier. Si l’enseignement se poursuit 
dans un établissement scolaire ou dans un centre d’apprentissage, 
la famille du jeune élève bénéficiera des allocations familiales 
jusqu’à vingt ans. Si le jeune poursuit son instruction à l'atelier, 
le bénéfice des mêmes allocations sera retiré à sa famille à partir 
de dix-sept ans. 


On voit, par cet exemple, à quelle injustice on aboutit ! 


La première idée, pour rétablir l'équilibre, serait d’élever l’âge 
limite de dix-sept ans, fixé par la loi; mais nous pensons qu'il est 
préférable de ne pas fixer une limite absolue et qu'il vaut mieux 
accorder le bénéfice des prestations familiales jusqu’à la fin de 
l'apprentissage, étant bien entendu qu’il doit s’agir d’un apprentissage 
effectué dans des conditions légales, et qui a été commencé au cours 
de la minorité de l’apprenti. 


C’est pourquoi, nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 527 du code de la sécurité sociale est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« Les allocations familiales sont dues tant que dure l'obligation 
scolaire et un an au-delà pour l’enfant à charge non salarié, jusqu’à 
la fin de l’apprentissage pour l’enfant qui est placé en apprentissage 
avec contrat régulier ; jusqu’à l’âge de vingt ans, si l’enfant poursuit 
ses études ou s’il est, par suite d’infirmité ou de maladie chronique, 
dans ‘ER constatée de se livrer à une activité profes- 
sionnelle. » 


ANNEXE N' 408 


(1 session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 11 octobre 
1940 sur les cumuils d'emplois, présentée par MM. Frédéric- 
Dupont, Jean-Paul David, Raymond-Boisdé, Collette, Debray, 
Mlle Dienesch, MM. Dronne, Jouault, Le Bault de la Morinière, 
Nader, Pflimlin et Tony Larue, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames et messieurs, la loi du 11 octobre 1940 sur les cumuls 
d'emplois avait notamment pour but de supprimer et de réprimer 
le travail clandestin, c’est-à-dire celui qui est effectué par des 
personnes désirant se soustraire aux dispositions et aux charges 
légales. 


Cette loi interdit : 


— d'une part, l’exercice d’une profession industrielle, commer- 
tiale ou artisanale, à ceux = ne sont inscrits ni au registre de 
commerce, ni au registre des métiers ou n’acquittent pas les 
Charges sociales ou fiscales imposées à leur profession ; 


— d'autre part, le cumul d'emplois pour les fonctionnaires et 
parafonctionnaires. 


Par ailleurs, elle réglemente l'exercice d’un travail accessoire 
par les salariés des professions industrielles, commerciales ou arti- 


11 faut reconnaître que cette loi a été imparfaitement appliquée 
et # les résultats obtenus sont insignifiants ou nuls par suite 
— faiblesse du contrôle et de la modicité des sanctions appli- 


Aussi, il nous a paru que sans vouloir altérer les principes qui 
ont présidé à la rédaction de la loi, certaines modifications et un 
LA 





ajustement à la conjoncture présente devaient y être apportés 
pour renforcer la législation tendant à la répression du « travail 
noir ». 


Les modifications que nous suggérons n’apportent évidemment 
pas la solution d’ensemble au problème des salaires mais elles 
tendent à sanctionner des manquements qui portent à la fois 
préjudice aux petits industriels et aux artisans déclarés et à 
une catégorie de salariés trop souvent exploités. 


Ces modifications concernent la recherche des infractions et 
l'importance des sanctions : 


1° Sur le premier point, d’accord en cela avec une étude du 
Conseil économique de mars 1950, il nous semble que le 
le plus efficace de recherche des infractions cons à charger 
de cette recherche les intéressés eux-mêmes, c’est-à-dire ceux 
auxquels les infractions à la loi causent un préjudice, Ces  inté- 
ressés sont, d’une part, les administrations fiscales et de sécu- 
rité sociale ; d’autre part, les professionnels lésés. Dans ce sens, 
il convient donc d’adjoindre aux inspecteurs du travail indiqués 
à l’article 11 de la loi du 11 octobre 1940 un certain nombre 
d'agents qualifiés pour dépister les infractions. 


2° Sur le deuxième point, les sanctions prévues en 1940 ne 
constituent pas une crainte suffisante pour décourager Îles frau- 
deurs. C’est pourquoi nous proposons une modification des arti- 
cles 8, 9 et 10 de la loi du 11 octobre 1940. 


3° Enfin, il nous a également semblé opportun d'attribuer la 
principale responsabilité des infractions aux donneurs d'ouvrage 
qui, la plupart du temps, sont les instigateurs du travail clandestin. 


Il y a donc lieu de mettre à leur charge, non seulement le ver- 
sement de tous impôts et taxes inhérents au travail qu’ils font 
effectuer mais encore de les assimiler à l’employeur chef d’en- 
treprise, pour tout ce qui concerne la responsabilité civile et les 
dispositions légales sur les accidents du travail. 


C’est pourquoi, Mesdames et Messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est inséré dans la loi du 11 octobre 1940 sur les 
cumuls d'emplois un article 5 bis nouveau, ainsi conçu : 
« Art. 5 bis. — Les travaux effectués dans les conditions indi- 


quées par les articles 3 et 4 ci-dessus doivent donner lieu aux 
versements de tous impôts, taxes ou cotisations de nature fiscale 
ou sociale, normalement appliqués sur les salaires et mis à la 
charge tant de l'employeur que de l’employé. 


« Dans tous les cas de travail autorisé par la présente loi, à 
l'exception de ceux prévus à l'article 5, le donneur d'ouvrage 
sera assimilé à un employeur chef d’entreprise en ce qui concerne 
l'obligation aux charges indiquées ci-dessus, la responsabilité civile 
et les dispositions sur les accidents du travail. » 


Art. 2. — Les articles 8, 9, 10 et 11 de la loi du 11 octobre 
précitée sont rédigés comme suit : 


« Art. 8. — Les infractions à l’article premier sont punies d’une 
amende de 1.000 F minimum à 5.000 F maximum, et en cas de 
récidive, de 2.000 F minimum à 20.000 F maximum, 


« Art. 9. — Les infractions aux articles 2 et 3 sont punies d’une 
amende de 1000 F minimum à 5.000 F maximum, et en cas de 
récidive, de 2.000 F minimum à 20.000 F maximum. 


« L’amende est appliquée autant de fois qu'il y a de journées 
pendant lesquelles il aura été contrevenu aux interdictions édictées 
par lesdits articles. 


« Il y aura récidive lorsque dans les douze mois antérieurs aux 
faits poursuivis, le contrevenant à déjà subi une condamnation 
pour une contravention identique. 


« Art. 10. — Les infractions à l’article 4 seront punies d’une 
amende de 1.000 F minimum à 5.000 F maximum, et en cas de 
récidive, ou d'infraction commise un jour de repos légal de 
2.000 F au minimum à 20.000 F maximum. 


« L’amende est appliquée autant de fois qu’il y a de salariés 
occupés et de jours pendant lesquels ils ont été occupés contrai- 
rement à l’article 4. 


« Il y a récidive lorsque dans les douze mois antérieurs aux 
faits poursuivis, le contrevenant a déjà subi une condamnation pour 
une contravention identique. 


« La preuve de la bonne foi est toujours admise notamment par 
la production d’une attestation écrite, certifiant qu’il ne contrevient 
pas aux dispositions des articles 2 et 3. 


Pig attestation reconnue inexacte est punie d’une amende 
double. 


« Art. 11. — Les directeurs départementaux du travail et de 
la mein-d’œuvre, les inspecteurs du travail, les officiers de police 
judiciaire sont chargés de l’application de la gr loi, concur- 
remment avec les directeurs départementaux et les inspecteurs de la 
sécurité sociale et des contributions directes et indirectes, et des 
agents assermentés d par le préfet sur proposition des 
chambres de commerce et des chambres de métiers, » 
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ANNEXE N° 409 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 130 du code de 
la sécurité sociale concernant les dispenses de cotisations d'allo- 
cations familiales des travailleurs indépendants, présentée par 
MM. Frédéric-Dupont, Jean-Paul David, Raymond Boisdé, Collette, 
Debray, Mlle Dienesch, MM. Dronne, Jouauilt, Le Brault de La Mori- 
nière, Nader, Pflimlin et Tony Larue, députés. — (Renvoyée à la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut 
de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, de toutes parts, s'élèvent des récriminations 
de personnes âgées : artisans, commerçants, industriels ou autres 
travailleurs indépendants au sujet des versements importants qu'ils 
sont obligés d'effectuer au titre des cotisations d’allocations fami- 


Au-delà d’un certain âge, disons soixante-cinq ans, qui est l’âge 
normal de la retraite des non-salariés, si un artisan, un commer- 
Cant ou un industriel continue à exercer sa profession, c’est que, sans 
elle, ses ressources seraient insuffisantes pour lui permettre de 
vivre. 


Mais son revenu professionnel, vu la diminution progressive de ses 
aptitudes physiques, va lui aussi en diminuant, si bien qu'après 
paiement des nombreuses charges fiscales et sociales, qui lui 
incombent, il ne lui reste plus aucun bénéfice. 


Nombreux sont les cas de petits travailleurs indépendants attei- 
gnant ou même dépassant quatre-vingt ans, qui, toujours à la 
tâche, sont contraints de cotiser aux caisses d'allocations fami- 
liales puisque aucune limite d'âge ne peut, sans conditions supplé- 
mentaires, dispenser de ce versement. 


Sans doute, l’article 130 du code de la sécurité sociale prévoit-il 
que, dans certains cas, les travailleurs indépendants âgés peuvent 
être dispensés -de toute cotisation. 


Mais-les conditions imposées sont trop restrictives pour qu’elles 
soient efficaces. 


Il est normal que ceux de situation modeste, qui n’ont pas élevé 
au moins quatre enfants, continuent à cotiser afin de participer à 
l'entretien des enfants de plus jeunes ménages qui n’ont pas eux- 
mêmes quatre enfants, alors que personne ne les a aidés à élever les 
eme 4 puisque le système d'allocations familiales n'existait pas à 

Est-ce ainsi que doit être compris le er de compensation 
et de solidarité nationale qui est à la base de ce système ? Nous ne 
le pensons pas. 


Nous estimons au contraire — et les pouvoirs publics doivent 
penser de mêrme, puisque, dans les discours, ils se penchent longue- 
mentisur le sort des vieux — que ceux-ei doivent, dans toute la 
mesure du: possible, être déchargés des contributions qui grèvent 
trop lourdement leurs ressources progressivement. décroissantes. 


L'fde de soixante-cing ans paraît constituer une limite raisonnable, 
mais nous reconnaissons que cette condition ne doit pas être unique, 
car il serait exagéré d’exonérer totalement un travailleur sous le 
prétexte qu'il a plus de soixante-cinq ans si, par ailleurs, son entre- 
prise est florissante et lui confère une certaine aisance, Nous 
posons donc de fixer un plafond de revenus professionnels en. 
duquel seulement, le travailleur ind nt sera exonéré du paie- 
ment des cotisations. Ce plafond peut être de 440.000 F montant- 
limite du revenu d'un ménage non assujetti à la surtaxe progres- 


Nous avons donc l'honneur, Mesdames et Messieurs,, de vous 
proposer l'adoption de la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 130 du code de la sécurité sociale est 
modifié ainsi qu'il suit : 


« Les travailleurs indépendants sont dispensés sur leur demande, 
de toute cotisation, s’ils justifient à la fois, être âgés de plus de 
soixante-cinq ans (ou soixante ans pour la femme veuve) et n’avoir 
pas un revenu professionnel supérieur à 440.000 F. 


« Cette exonération s'appliquera à partir du mois suivant celui au 
cours duquel les deux conditions seront remplies ». 





ANNEXE N° 410 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959), 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiter la prise en charge de toute 
dépense nouvelle par les budgets des départements et des com. 
munes aux cas expressément visés par la loi, présentée 
MM. René Pleven, Cerneau, Chauvet, Longuet, Guthmuller, Vi 
quin, Jean Valentin, Bourdellès, Pillet, Chapuis, Szigeti, de Montes. 
quiou, Eugène Claudius-Petit, Caillaud, Renouard, Médecin, Jen Jean. 
Paul David, Palmero, my Montagne, Mme Thome-Patenatre, 
Rossi, André Beauguitte et Delesalle, députés. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, la situation financière de la plupart des 
collectivités locales, départements et communes devient de plus en 
plus dificile avec les années. 


Outre l'accroissement normal des charges qui leur sont propres, 
ces collectivités doivent trop souvent supporter les conséquences de 
décisions prises unilatéralement par les administrations centrales 
et qui augmentent leurs dépenses sans mettre à leur disposition des 
ressources correspondantes. 

L'objet de la présente proposition est de mettre fin à de telles 
pratiques, qui suscitent les protestations légitimes des conseils 
généraux et des conseils municipaux. 

C’est pourquoi vous avons l'honneur de vous demander de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A dater de la promulgation de la présente doi, 
aucune dépense nouvelle ne peut être mise à la charge des dépar- 
— et communes que par un texte législatif, adopté par le 

arlement. 


ANNEXE N'a411 


(1'"" session ordinaire de 1959-°960. — Séance du 27 novembre 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 812 du code 
rural relatif aux baux ruraux, présentée par MM. de Grandmaison, 
Briot, Charpentier, Méhaignerie et de Sesmaisons, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la production et des échanges à 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 80 et 31 du.règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, le décret. du 7 janvier 1959 modifiant 
l'article 812 du code rural relatif au mode de fixation des fermages 
a provoqué certains remous dans les milieux de fermiers. 


Ce texte prévoit principalement que, lorsqu'un fermage est stipulé 
payable en totalité sur la base du prix du blé, le bailleur ou le 
preneur peut obtenir, à l’expiration de la première ou de la seconde 
période triennale, la substitution partielle au blé d’une ou plusieurs 
denrées figurant sur la liste dressée par l’arrêté préfectoral et 
effectivement produites sur le fonds loué. Cette substitution 
sur une fraction au plus égale à la moitié de la valeur 
exprimée en blé. Elle s'effectue d'après un barème d'équivalence 
fixé d’après les prix des denrées au 1°" septembre 1939. 


Cette disposition part certainement d’un principe juste. On a 
assisté, au cours de ces dernières années, à une gp des 
fermages en blé sur des exploitations ne produisant pas cette denrée 
ou n’en produisant que d’infimes quantités. Or, chacun est d'aecard 


pour condamner de telles pratiques car, ainsi que cela avait été 


affirmé au cours des travaux préparatoires de la loi du 31 

1948 et de la loi du 23 mars 1953, les valeurs locatives devraient nor- 
malement être e en denrées effectivement produites sur le 
fonds loué afin qu’une certaine concordance soit établie entre le 
fermage et le revenu du fermier. 


Partant effectivement de ce juste principe, le décret du 7 janwier 
1959 tente de porter remède à la situation actuelle en 
aux parties liées par un bail d'exprimer une partie de leur valeur 
locative en denrées produites sur l'exploitation. Il y a d’ailleurs lieu 
d'observer que le droit qu’il prévoit en cours de bail était déjà 
reconnu antérieurement au décret, au moment du renouvellement 


du bail. 
Cependant, il faut convenir que le mécanisme de la la substitution 
ainsi prévue comporte une anomalie qu’il est nécessaire de corriger. 
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Il peut arriver qu’à la suite d’une demande en « substitution » 
émanant de son bailleur, le fermier ne soit plus dans les délais pour 
demander au tribunal paritaire la revision de la valeur locative 
lorsque celle-ci excède de plus d’un dixième la valeur locative nor- 
male du fonds loué : on sait, en effet, que.cette action en revision 
doit être intentée au cours de la troisième année de jouissance et 
une seule fois. Cette remarque a d'autant plus de valeur que la 
forelusion risque d’être opposée à des fermiers qui avaient accepté 
une valeur locative en blé supérieure à la valeur locative normale, 
pour compenser l'insuffisance du prix du blé-fermage. 


Afin de porter remède à de telles situations, il suffit de prévoir, 
par une adjonction à l’articie 812 du code rural, une réouverture de 
l'action en revision chaque fois que l’une des parties aura demandé 
la « substitution » prévue par le décret.du 7 janvier 1959. 


Tel est l’objet de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quinzième alinéa de l'article 812 du code 
rural est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du bail, a 
accepté un prix supérieur ou inférieur d'au moins un i à la 
valeur locative normale du bien particulier donné à bail peut, au 
cours de la troisième année de jouissance, et une seule fois, saisir 
le tribunal paritaire. Toutefois, lorsque l’une des parties use de la 
faculté qui lui est donnée par l'alinéa 5 ci-dessus, l’autre partie 
bénéficie d’un délai d’un an, à partir de la demande, pour saisir le 
tribunal paritaire. Celui-ci fixera, pour la période du bail »… 


(Le reste sans changement). 


ANNEXE N' 412 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 27 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’organisation du. S. E. 1. T. A. et 
tendant à augmenter les recettes. d'exploitation et à diminuer les 
dépenses de fonctionnement, présentée par MM. Maurice Faure, 
Antoine Guitton, Pic, Rieunaud, Sicard, d’Aillières, Alliot, Antho- 
nioz, Mme Ayme de La Chevrelière, MM. Baudis, André Bégouin, 
Bégué, Jean Bénard, Billères, d Boisdé, Georges Bonnet, 
Boscary-Monsservin, Bouchet, Bouillol, Boulin, Bourne, Bréchard, 
Brice, Briot, Brocas, Brugerolle, Gilbert Buron, Caillemer, Caillaud, 
Cassagne, Chamant, Chapuis, Charvet, Chazelle, Chopin, Colinet, 
Commenay, Crucis, Mme Delabie, MM. Delachenal, Delaporte, 
Delemontex, Delesalle, Deliaune, Deshors, Devèze, Dieras, Doublet, 
Douzans, Dubuis, Guy Ebrard, Ehm, Fouchier, François- 
Valentin, Gauthier, Godonnèche, de Grandmaison, Grasset-Morel, 
Grussenmeyer, Guillain, Guillon, Guthmuller, Hauret, Japiot, 
Joyon, Juskiewenski, Kuntz, Lacaze, de Lacoste-Lareymondie, Jean 
Lainé, Lalle, Lapeyrusse, Liogier, Le Bault de La Morinière, Lux, 
Louis Michaud, Montalat, Eugène Montel, Motte, de Montesquiou, 
Muller, Paquet, François Perrin, Pérus, Peyret, Phi Pianta, 
Raphaël-Leygues, Robichon, Roche-Defrance, Raclore, Rous- 
seau, Salliard du Rivault, de Sainte-Marie, Sallenave, de i 
sons, Sourbet, Szigeti, Trébosc, Trémolet de Villers, Jean Turc, 
Turroques, Jean Valentin, de Villeneuve, Voilquin et Voisin, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des. finances, de l’économie 
générale et du plan à défaut de constitution d’une commission 
pue dans les délais prévus par les. articles 30 et 31 du règle- 
ment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 

réorganisation du monopole des tabacs et allumettes et le trans- 

orme en « établissement public à caractère industriel et commer- 

cial », laissant à des textes non encore pcs le soin de préciser 
la nature et l’ampleur de cette réorganisation. 


Cette dernière, dont le principe vient donc d'être acquis, est 

orme aux conclusions de la commission du plan et correspond 

à une double nécessité : celle de donner au S. E. IL. T. A. les moyens 

iorer sa position sur le marché intérieur français et celle 

de lui permettre de prendre les mesures nécessaires pour affronter 

la concurrence de nos partenaires du Marché commun. Ces parte- 

naires disposent, en effet, d’une industrie puissante et dynamique 

en ce qui concerne la fabrication des cigarettes et surtout en ce 
qui concerne le fabrication des cigares. 


Cette réforme est pratiquement à l’ordre du jour depuis 1926 et 
au cours de ces trente dernières années aucun progrès n’a pu 
être isé en raison de certaines oppositions administratives sur 

es nous reviendrons plus loin, 


Il importe donc que cette transformation du S. E. L T. A. en éta- 
ment publie corre e à autre chose qu'à un simple chan- 
nt de raison sociale et réalise les ind réformes 

structure. Comme nous le montrerons, l'efficacité économique 

actuelle est médiocre et la reconduction des actuels errements de 

ne saurait qu’empirer gravement la situation en raison 

des échéances concurrentielles du Marché commun. Cette proposition 

de loi vise précisément à assurer à l'ordonnance précitée une appli- 
tation apportant des réformes effectives. 





L'importance économique et sociale du monopole. 


Le monopole représente dans notre ensemble industriel avec près 
de 350 milliards de chiffre d’affaires, environ 2,5 p., 100 de la vw 
de la production industrielle générale française. Son activité inté- 
resse quelque 15.000 ouvriers travaillant dans ses usines et dans 
ses entrepôts, plus de 100.000 petites exploitations agricoles et les 
50.000 débitants qui assurent la commercialisation des produits 
fabriqués. 


Enfin, le niveau d'activité du S. E, I. T, A. et de son efficacité 
intéresse au plus haut point le Trésor qui va recevoir en 1959 


quelque 240 de ressources, chiffre d’ailleurs 2 00 0 
être largement comme nous le montrerons si la 
réforme en cours s’opère dans les conditions souhai . 


L'importance économique du monopole incite donc à prendre toutes 
les mesures nécessaires à son expansion quelles que soient les 
difficultés et les obstructions qu’on. puisse rencontrer. 


Les missions du: monopole. 


Le S. E. IL. T. À. doit remplir une triple mission. 


La première est fiscale en raison de-J'importance des ressources 
qu’il doit apporter au Trésor public. 


La deuxième est industrielle et commerciale. Le S. E. L T. A. 
est une grande industrie chargée de. produire des produits de 
qualité correspondant au goût des consommateurs et dans des condi- 
tions d’efficacité optima. Il doit également remplir une mission 
cole en raison de l’importance de la culture du tabac en France, 
répartie sur plus de 100.000 exploitations. 


Toute l'efficacité du S. E. L T. A. repose sur la qualité et. l'effica- 
cité de son action commerciale qui conditionne à l'évidence ses 
autres activités. 


La mission commerciale du. monopole. 


Il ne fait pas de doute pour ceux qui-ont étudié le problème 
de la commercialisation du tabac en France que la mission. com- 
merciale du S. E. L T. A. est actuellement médiocrement remplie. 


La comparaison des. résultats obtenus.en France par. l’exploi: 
tation des tabacs et allumettes avee-ceux obtenus-dans les autres 
pays d'économie comparable ne laisse aucun doute à ce sujet. 


Les tableaux ci-dessous montrent que,la France se situe dans 
les tout derniers pays au point de vue.de la commercialisation du 
tabac, bien que les prix unitaires des produits fabriqués dans Jeur 
ensemble ne soient pas plus élevés, parfois même moins élevés, 
que dans les autres pays. Les comparaisons portant sur les 
tités commercialisées ou sur les dépenses. moyennes par: 
apportent des informations similaires: 


Consommation par habitant adulte (au-dessus de quinze ans) 
dans divers pays. 


a Poe en 4,44 kg. | Norvège ............. 2,26 kg. 
Hollande ............. 3,76 Turanie ......:.:..... 1,90 
Cole di cérsarèsas 3,53 Qrdees.... cisco. sus 1,86. 
Nouvelle-Zélande ..... 3,18 Subée:…................ 1,81 
Dolls : .....:....... 3,13 PR 1,76 
DR dre cvxt 3,13 Autriche ............. 1,72 
Danemark ............ 2,94 France ........:....0: 1,68 
Grande-Bretagne  ..... 2,85 Baéolbiu.......:.....:.. 1,40 
Le 2,70 Ce er 1,40 
AHemagne ........... 2,26 





(année 1955). 
Royaume-Uni ...... 16.000 F Pays-Bas. ............ 6.800. F. 
PR 8.600 Belgique-............ 5.200 
Allemagne ......... 8.500 France : ............. 4.950 
ns de 7.200 ne 4.700 


Il faut souligner ici qu’en raison de notre absence de politique 
commerciale et en conséquence de nos structures inadaptées, 

prévisions du plan relatives à l’année 1959 ne seront pas. attein 

Le troisième n quadriennal établi en.1957. prévoyait, -: 
une progression quantitative de la d'environ 3 p. 100 
par an que la consommation de 1959 n’atteindra même pas. 
celle de 1957. Elle n’atteindra que. 62.000 tonnes pour la France 
métropolitaine en 1959 contre 63.000 tonnes de consommation -effec- 
tive en 1957. 











1130 DOCUMENTS DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 





en p n, nous constatons 

consommation. Les prévisions de ce plan sont 

consommation = 1965 et n'ont aucune chance 

atteintes si des réformes de structure sur lesquelles nous 
nt pas réalisées. 


ï 


Les déficiences de la politique commerciale. 


L'exploitation du monopole des tabacs est partagée entre deux 
administration, l'une, le $S. E. L T. A., s'occupe de partie indus- 
trielle et des approvisionnements, l’autre, l’administration des 
contributions indirectes, s'occupe de la gestion des entrepôts et de 
la commercialisation des produits fabriqués en assurant l'essentiel 
des liaisons avec les débitants. 


Cette dualité de direction et de responsabilité constitue un fac- 
teur d'inefficacité. Aucune politique commerciale ne pourra être 
élaborée et mise en place tant que ce vice de structure sera main- 
tenu. Il faut, par ailleurs, souligner qu’on comprend mal comment 
on peut encore à notre époque de haute spécialisation, confier à 
des fonctionnaires fiscaux une mission à laquelle ils ne sont pas 
préparés. 

On voit mal comment la Régie Renault, par exemple, aurait pu 
réussir à exporter quelque 50 p. 100 de sa production avec une 
organisation administrative similaire à celle du S. E. L T. A. 


Ces interférences administratives ont une origine historique qui 
. remonte à la création même du monopole, en 1810, l'exploitation 

du e avait été alors confiée par le législateur au service de 
la régie droits réunis, c’est-à-dire à notre actuelle administration 
des contributions indirectes. 


La création d’un service industriel distinct, l’actuel S. E. L T. À., 
date seulement de 1860 et, malgré la loi de 1926 qui confiait 
« l'exploitation » des tabacs et allumettes au S. E. L T. AÀ., les dispo- 
sitions transitoires prévues dans cette loi ont été indéfiniment 
prorogées. La situation actuelle est pratiquement la même qu’au 
siècle dernier, 


Nous devons également attirer l'attention du Parlement sur le 
caractère parfaitement anormal de cette situation en raison des 
conclusions déposées par les diverses commissions qui, au cours de 
ces dernières années, ont eu à se prononcer sur les réformes souhai- 
tables du monopole, 


Nous re qu'en 1950, la commission centrale d’enquêtes 
sur « le coût et les rendements des services publics » concluait à la 
nécessité du rattachement des ventes au S. E. L T, A. 


Un nouveau comité, en 1953, composé d'inspecteurs des finances 
réétudiait le problème et aboutissait aux mêmes conclusions et ces 
conclusions n’ont pas été suivies d'effets en raison d’une opposition 
méthodique de la direction générale des impôts. 


Cette opposition repose sur des intérêts matériels de « places de 
fin de carrière » de quelques dizaines de fonctionnaires des contri- 
butions indirectes pour lesquels il doit cependant être possible de 
trouver des compensations à ce qu'il est possible de considérer 
comme des droits acquis, et ceci d'autant plus facilement que ces 
avantages matériels sont d’une très faible importance. 


Le rattachement des ventes du S. E. L T. À. constitue le préalable 
indispensable à l'instruction d’une véritable politique commerciale 
à laquelle les débitants devront être étroitement associés. 


Le S, E. L T. À. pratique pour l’heure une politique de distribution 
par l'intermédiaire d’entrepôts administratifs et les débitants ne 
portent qu'un intérêt limité à la vente en fonction de leur faible 
eo (la marge commerciale nette est de l’ordre de 4 p. 100 

ement). 


L'augmentation des recettes. 


Les comparaisons de consommation entre les divers pays, de 
même que pour les dépenses moyennes par habitant, ne sauraient 
être correctement interprétées qu'en tenant compte du contexte 
économique français, mais les marges qu’elles font apparaître per- 
mettent de conclure, sans aucun risque d'erreur, que le marché 
intérieur est sous-exploité et qu’une meilleure exploitation, c’est- 
à-dire la mise en place d’une politique commerciale convenable 
augmenterait les recettes fiscales de façon importante. 


Pour citer encore quelques chiffres, nous dirons que l'exploitation 
fiscale des tabacs rapporte au Trésor français moins de 5 p. 100 du 
us — tandis qu'il en rapporte 15 p. 100 en Angleterre, 14 p. 100 
en Italie et un pourcentage voisin en Allemagne, 


Certains experts estiment, et il semble, compte tenu des chiffres 
précédemment cités, que cette estimation soit à la fois raisonnable 
et prudente, qu'une politique commerciale adaptée permettrait une 
augmentation annuelle des recettes fiscales de l’ordre de 100 mil- 


Le S.E.LT.A. assure dans les conditions actuelles un certain 
chiffre d'affaires du fait même qu'il est monopole et ne rencontre 
aucune concurrence, Avec l'ouverture des frontières, ce n’est pas 


douteux que la reconduction de la situation actuelle entraînerait 
rapidement à la fois une baisse de l’activité industrielle du 


très 
S. E LT. A. et une baisse de l’activité agricole assurant ses appro- 
visionnements. 





Diminution des frais d'exploitation. 


La réforme des structures de distribution doit apporter une 
économie sensible d’exploitation. Les entrepôts de tabac sont, en 
effet, en nombre beaucoup trop élevé — plus de 200 actuelle- 
ment — et ce nombre peut en être considérablement abaissé. La 
plupart d’entre eux sont vétustes, manipulent des tonnages extré. 
mement faibles, ne présentent pas des conditions techniques conve- 
nables pour la conservation des produits et entraînent de ce fait 
æ per annuel qui est évalué à 300 millions par les services 

u $.E. . À. 


La mission industrielle du S. E. 1. T. A. 


Le S$. E.L. T. A. bénéficie d’une organisation industrielle plus cen- 
tralisée que celle de nos partenaires du Marché commun. La France 
assure, en effet, ses fabrications dans une vingtaine d'usines tandis 
que dans les autres pays la concentration est moins poussée. Les 
avantages de cette concentration peuvent être exploités aussi 
complètement que possible pour abaisser le prix de revient des 
fabrications. Ceci implique : 

— des mesures techniques de modernisation ; cette modernisation 
est en cours. Le centre d’essais des Aubrais fait honneur à notre 
industrie ; 

— des mesures d'ordre social pour donner au personnel du nouvel 
us un «esprit d'entreprise » qui lui fait à ce jour totalement 

éfaut. 


A l'heure actuelle, en effet, l'assimilation des différentes caté- 
gories de personnel aux cadres divers de la fonction publique a 
complètement coupé ce personnel de la vie de l’entreprise en 
empêchant toute promotion interne. 


La qualité des relations humaines constitue un facteur fonda- 
mental de la prospérité et de l'efficacité des entreprises 


Un long et dur chemin doit être ici remonté et des mesures 
convenables doivent être prises pour restaurer le climat social 
du S. E. LT. A. 


Mission agricole du S. E. I. T. A. 


Le monopole passe chaque année des contrats de culture avec 
un peu plus de 100.000 agriculteurs auxquels il assure en contre- 
partie d’une livraison de quelque 55.000 tonnes, soit 55 p. 100 de 
nos besoins de tabac en feuilles, une rémunération brute de l'ordre 
de 25 milliards. 

Dans sa mission agricole, le monopole doit tenir compte de la 
nécessité d'assurer un débouché permanent à cette culture en 
raison de l'intérêt économique et social qu’elle présente. La valeur 
brute du tabac ne représente guère que 1 p. 100 de la valeur 
brute de la production agricole, mais elle intéresse plus de 
10 p. 100 de nos exploitations familiales. 

Ce maintien des débouchés implique de la part du S.E.L T. AÀ.: 


— l'institution d’une protection raisonnable ur les tabacs indi- 
gènes en contrepartie d’une discipline de plantation ; 


— l'ouverture pure et simple de nos frontières, c’est-à-dire des 
frontières de la Communauté européenne, aboutirait, en effet, à 
une disparition de la culture en raison du niveau de vie extrême- 
ment bas des producteurs assurant des productions concurrentielles. 


L'Amérique du Sud, l’Inde approvisionnent en effet le marché 
international à des prix défiant toute concurrence, le niveau de 
vie des habitants de ces pays étant cinq, dix et parfois vingt fois 
moins élevé que le niveau de vie de la France. 


C’est dans cet esprit que la taxe ad valorem de 30 p. 100 prévue 
au traité de Rome doit être reconsidérée et assortie d'un droit 
spécifique minimum : 


— en assurant un encadrement technique suffisant pour aider 
les planteurs à améliorer l'efficacité de leur travail et s'adapter aux 
nouvelles variétés exigées par les consommateurs. 


Les planteurs français n’ont pas de visées expansionnistes et 
demandent simplement de continuer d’assurer pour une part raison- 
nable l’approvisionnement du monopole à des conditions de prix 
acceptables. 


Cette mission agricole ne peut, bien sûr, être assurée que si 
la commercialisation des produits fabriqués est convenablement 
organisée. 


Au cours de ces dernières années, par exemple, à la suite d’un 
effort technique très important, les planteurs ont réussi à améliorer 
le rendement et la qualité de leur récolte tandis que les débouchés 
n’ont pas suivi. C’est ainsi que les superficies plantées ont dû 
diminuer d'environ 3.000 hectares tandis qu’une dizaine de milliers 
de planteurs étaient privés de leur permis de culture. Cette 
absence de politique commerciale a entraîné en conséquence 
me pénalisation de l'amélioration de la productivité de l’agri- 
culture. 


En conclusion, nous dirons que le nouvel organisme doit avoir 
à la fois la liberté et l’autorité nécessaires pour instaurer avec la 
collaboration des professionnels une véritable Pur. commerciale. 
Cette dernière doit permettre une économie des frais d’exploitation 
actuels en réduisant le nombre des entrepôts, en améliorant la 
rotation des stocks, en améliorant le temps d'emploi des machines... 
et, par une augmentation importante des quantités commercialisées, 
une augmentation importante des recettes fiscales. 
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Cette instauration de nouvelles structures est d’autant plus 
importante que nous allons entrer dans une période de concur- 
rence directe où des industries dynamiques ayant une grande 
liberté de manœuvre vont se lancer à la conquête de nos marchés. 


On comprendrait mal, à l’heure où l’industrie française fait un 
effort considérable sur le plan technique en modernisant ses 
usines et sur le plan économique en exportant des fractions toujours 
plus importantes de sa production, que le S.E.LT.A. ne suive 

le même chemin et que le législateur accepte le maintien d’une 
organisation surannée, en raison de quelques intérêts particuliers, 
légitimes, certes, mais qui ne sauraient infléchir les solutions à 
apporter à des problèmes économiques de cette importance. 


Le S.E.ILT.A. dans sa structure actuelle arrive à réaliser un 
chiffre d’affaires relativement médiocre mais cependant important, 
mais ces réalisations sont le fait d’une exploitation monopolistique, 
la concurrence effective des produits fabriqués à l'étranger étant 
relativement inexistante. 


Avec l'ouverture des frontières, la reconduction de la situation 
actuelle entraînerait, à bref délai, la baisse d'activité des usines 
et des productions agricoles et industrielles qui s'y rattachent. 
Nous devons mettre toutes les chances de notre côté et ne pas 
attendre, pour procéder aux réorganisations indispensables, d’y être 
contraints par les faits. 


En conclusion des considérations précédemment développées, nous 
avons l'honneur de vous soumettre, et avec l'espoir que vous 
voudrez bien la voter, la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — Le S.E.IT.A. est chargé de l'exploitation indus- 
trielle et commerciale du monopole des tabacs et allumettes en 
France. Il a pour mission, compte tenu du niveau général des 
revenus, d'assurer au Trésor des ressources fiscales aussi élevées 
que possible dans le respect des intérêts légitimes des activités qui 
lui sont rattachées, personnels des manufactures, débitants et plan- 
teurs de tabac. 


Art. 2. — Le S.E.L T. A. est administré par un conseil d’admi- 
nistration assisté d’un directeur général. 


Le conseil d’administration comprend quinze membres : 


— Cinq membres fonctionnaires en activité de service désignés 
rmi les conseillers d'Etat, les conseillers à la cour des comptes, 
es inspecteurs généraux et directeurs de l’administration centrale 
du ministère des finances et des affaires économiques, du ministère 
de l’industrie et du commerce et du ministère de l’agriculture ; 


— Quatre personnalités choisies en dehors de l’administration 
publique en raison de leur compétence ; 

— Deux représentants des planteurs de tabac ; 

— Deux représentants des débitants de tabac ; 


— Deux représentants des personnels de l’établissement choisis sur 
proposition des organisations syndicales. 


Art. 3. — Les membres du conseil d'administration sont désignés 
pour six ans par arrêté du ministre des finances et renouvelables 
par tiers tous les deux ans. Pour les deux premiers renouvellements 
partiels, les quatre membres sortants sont désignés par voie de 
tirage au sort. 


Le mandat des membres sortants peut être renouvelé. 

Art. 4 — Le président du conseil d'administration et un vice- 
président destiné à remplacer le président en cas d’absence ou 
d'empêchement sont désignés, pour la durée de leur mandat d’admi- 


nistrateur, parmi les membres fonctionnaires du conseil ou parmi 
les personnalités choisies en raison de leur compétence. 


Leur mandat peut être renouvelé. 


Le président du conseil d'administration est nommé par décret 
en conseil des ministres, sur le rapport du ministre des finances. 
Le vice-président est nommé par arrêté du ministre des finances. 


Art. 5, — Le conseil d’administration délibère sur les matières 
suivantes : 


— les prévisions de recettes et de dépenses et les modifications 
à leur apporter ; 


— les programmes d’investissements ; 
— le compte financier de l’établissement ; 
— l'affectation des résultats ; 





— les règles générales d'emploi des disponibilités et des réserves ; 
— les emprunts à moyen et long terme et leurs modalités ; 
— les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles ; 


— l'organisation générale des services de l'établissement, les 
effectifs de son personnel et les conditions de rémunération de 
ce personnel dans le cadre du statut visé à l’article 3 de l’ordon- 
nance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation des 
monopoles fiscaux des tabacs et allumettes ; 


— la prise, l’extension ou la cession des participations finan- 
cières et, d’une manière générale, les conditions dans lesquelles 
le S. E. IL T. A. accorde son concours ou accepte les concours 
financiers extérieurs ; 


— le contingent annuel de la culture métropolitaine des tabacs ; 
— les importations ; 

— les primes allouées aux planteurs de tabac; 

— les actions judiciaires, transactions et désistements ; 

— les dons et legs. 

Il donne son avis au ministre sur : 


— les modifications aux lois et règlements relatifs à la culture 
et à l'achat des tabacs en feuilles métropolitains et à la vente 
des produits fabriqués ; 


— les prix de vente des produits finis en France métropolitaine 
et dans le département de la Guadeloupe ; 


— le montant de la part des prix de vente revenant par pré- 
ciput à l'Etat ; 

— le taux des remises allouées pour la vente des tabacs et 
allumettes. 


Le conseil d'administration donne en outre son avis sur toutes 
les questions qui lui sont soumises par le ministre des finances, 
par son président, par le directeur général ou par le contrôleur 
d'Etat. 


L'exécution des décisions du conseil d'administration est assurée 
par le directeur général. 


Art. 6. — Sous réserve des dispositions légales ou réglemen- 
taires relatives à la tutelle ou au contrôle de l'Etat sur les entre- 
prises publiques ou propres au S. E. I. T. A. les délibérations 
du conseil d’administration et les décisions du directeur général 
agissant par délégation dudit conseil deviennent de plein droit 
exécutoires si le contrôleur d'Etat n’y fait pas opposition dans 
les six jours qui suivent soit la réunion du conseil d’adminis- 
tration s’il y a assisté, soit la réception du procès-verbal de la 
pe m soit la notification à lui faite de décisions du directeur 
général. 


Cette opposition, dont le ministre des finances est immédiatement 
informé par les soins de son auteur, est levée de plein droit, 
si — le délai d'un mois elle n’a pas été confirmée par le 
ministre. 


Art. 7. — La direction du service d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes est confiée à un directeur général res- 
ponsable devant le conseil d'administration et le ministre des 


finances. 


Le directeur général est nommé par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des finances et après avis du 
conseil d'administration. Il ne peut être remplacé que dans les 
mêmes formes. 


Art. 8. — La répression des fraudes, la poursuite des infractions 
à la législation des tabacs et leurs répressions sont exercées par 
la direction générale des impôts, qui garde également dans ses 
attributions le statut des receveurs buralistes. 


Toutes les attributions en matière de distribution et de vente 
des tabacs sont exercées par le nouvel établissement, assure 
l’approvisionnement des débits de tabacs soit directement à partir 
des magasins des manufactures, soit à partir d’entrepôts gérés 
par son propre personnel, 


Art. 9. — Dans chaque département, il est institué une com- 
mission qui a compétence ur décider de la création ou du 
transfert des débits, commission qui peut être également p 
à statuer en matière d’agrément de gérants; les décisions de ces 
commissions départementales peuvent être portées devant une 
commission nationale, qui statue en dernier ressort. 


Art. 10. — Un décret pris sur rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques fixera les modalités de fonctionnement 
du nouvel établissement. 
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